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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Boyer. ) 

Audience du 9 janvier. 

C1IF.MIX DE FER. ORDONNANCE I)' EXPROPRIATION. CHANGEMENT DE 

PLANS. POURVOI EN CASSATION. — AMENDE. 

Une ordonnance royale, rendue en exécution d'une loi de conces-
sion d'un chemin de fer, et qui a servi de base à un jugement d'ex-
propriation, peut être attaquée devant la Cour de cassation com-
me violant la loi de concession, et entraîner, par suite, l'annula-
lion de ce jugement. (Rés. impl.) 

Lorsqu'une compagnie concessionnaire d'un chemin de fer, et qui a 
obtenu un jugement d'expropriation contre certains particuliers, 
croit devoir changer ses plans et la destination des terrains expro-
priésau moment oh le jury d'indemnité va prononcer, 1'expropria-
iwn n'a plus de base, et aux termes de l'article 39 de la loi du 7 
juillet 1833, le jury doit surseoir à statuer jusqu'à ce que l'expro-
priation ait été régularisée. 

En matière d' expropriation pour cause d'utilité "publique, il n'y a 
pas Heu à l'aggravation d'amende ou d'indemnité prononcée par 
l'article 35 du règlement de 1738 dans le cas où le demandeur en 
cassation succombe après un arrêt de soit communiqué. Le juge-
ment d'expropriation étant, quant à l'amende, assimilé aux ju-
gemens par défaut ou par forclusion, l'amende à consigner devant 
ta Cour de cassation n'est que 75 et l'indemnité n'est que de la 
moitié de cette amende. 

Ces questions graves se sont élevées devant la Cour de cassa-

tion à l'occasion du chemin de fer de Paris à Saint-Germain. Leur 

intérêt s'augmentait encore de ce qu'elles concernaient une partie 

importante d'un des quartiers de la capitale. Voici les faits : 

Une loi du 9 juillet 1835 a concédé à la compagnie Pereire le che-
min de fer de Paris à St-Germain. Le cahier de charges annexé à 
cette loi a, par son article 2, fixé l'entrée de ce chemin dans Paris, 
à droite ou à gauche de la rue St-Lazare, et par son article 7, il a 
prescrit l'établissement d'une gare au point d'arrivée. 

En exécution de la loi de 1835, deux ordonnances royales en date 
du 16 octobre 1837 et 3 juillet 1838, ont autorisé l'établissement de 
la gare des marchandises entre la place de l'Europe et la rue St-
Lazare, et de la gare des voyageurs entre la rue St-Lazare et la rue 
Neuve-des-Mathurins. 

En vertu de ces ordonnances , la compagnie du chemin de fer a 
poursuivi l'expropriation d'un nombre considérable d'immeubles 
situés entre la rue de Stockolm, où le chemin de fer s'arrête au-
jeurd'hui, et la rue Neuve-des-Mathurins, Cette expropriation a été 
prononcée par un jugement du Tribunal de première instance de la 
Seine du 1 er août 1838. 

Ce jugement fut simultanément déféré à la Cour par la plupart 
des propriétaires. Cependant la compagnie poursuivit l'exécution 
des formalités nécessaires pour compléter l'expropriation. Les par-
ties se présentèrent donc devant un jury désigné, conformément à 
la loi de 1833 , pour statuer sur les indemnités dues en vertu des 
jugemens d'expropriation. 

Devant ce jury, la compagnie du chemin de fer déclara qu'elle re-
nonçait à exproprier les immeubles situés au-delà de la rue St-
Lazare ; qu'elle restreignait donc l'expropriation à ceux situés en-
tre cette rue et la rue de Stockolm. 

Cette déclaration provoqua les protestations les plus énergiques 
de la part des propriétaires, qui demeuraient sous le coup de l'ex-
Propriation, et par des conclusions formelles ils demandèrent la 
discontinuation des opérations du jury. Le magistrat-directeur n'ac-
cueillit pas ces conclusions, et le jury fixa les indemnités. 

Nouveau pourvoi contre la décision de la part des héritiers Mi-
gnon et du sieur Hallot. 

Après avoir entendu pour les demandeurs M
e
 Théodore Cheva-

lier, et pour la compagnie, M
e
 Verdière, et sur les conclusions 

conformes de M. Laplagne-Barris, avocat-général , la Cour a sta-lu e en ces termes : 
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tendu que les terrains qui sont la propriété des époux Riant 

,7^ Rentiers Mignon, étant situés entre la rue Saint-Lazare et le 

» tés comprises entre la rue Saint-Lazare et la rue Neuve des Ma 
» tburins, et la déclaration qu'elle entend établir sa gare des mar-
» chandises en dehors de Paris aux Batignoles, et sa gare des voya-
» geurs sur les terrains de M. Riant, de MM. Ferino et autres, » ont 
changé les conditions de l'expropriation prononcée par le jugement 
du 1

er
 août dernier; que, dans ce nouvel état de choses, qui était 

l'œuvre de la compagnie, les époux Riant ayant demandé acte (qui 
leur a été octroyé) de ce qu'ils s'opposaient à une prise de terrain 
de plus de 2,700 toises (quantité qu'ils soutenaient suffisante , d'a-
près l'ordonnance du 3 juillet 1838, pour une gare des voyageurs ), 
et la compagnie, par l'organe de son directeur, ayant conclu à ce 
qu'il fût passé outre à l'indemnité à fixer par le jury, dans les ter-
mes de l'expropriation fixée par le jugement, il résultait de ces 
prétentions respectives un litige qui ne permettait pas que le jury 
pût procéder immédiatement au règlement de l'indemnité, puisque 
cessant, par le fait même de la compagnie, la possibilité de l'exécu-
tion complète du jugement qui aurait dû être le régulateur unique 
des évaluations du jury, ce règlement ne pouvait plus être fait par 
lui que lorsque les bases de l'indemnité auraient été déterminées 
d'une manière invariable, par décision émanée de l'autorité com-
pétente ; 

» Attendu que cette difficulté, qui, au milieu des opérations du 
jury, est née du fait même de la compagnie, n'a pas dû être consi-
dérée- comme étrangère à la fixation du montant de l'indemnité, ni 
par conséquent comme une de celles que prévoit l'article 39, et in-
dépendamment desquelles cet article ordonne que le jury passe ou-
tre à ses opérations; , 

» Qu'en effet la nature du litige devait nécessairement, dans l'es-
pèce, influer sur la fixation du montant de l'indemnité, puisque ce 
litige s'élevait, tant sur l'étendue et la valeur relative des terrains 
expropriés que sur l'étendue et la valeur relative des terrains que 
l'expropriation devait laisser dans le domaine des propriétaires, 
terrains qui ont réciproquement , sur leur évaluation respective , 
une action et une réaction nécessaires, dont la contenance est en-
core incertaine ;

 v 

» Qu'il suit de là 1° que la mission donnée au jury par le jugement 
d'expropriation du 1

er
 août 1838 est devenue, par le fait de la compa-

gnie, impossible à remplir dans les termes de ce jugement ; 2° que 
les offres et demandes ainsi que les plans parcellaires, qui, suivant 
l'article 37 de la loi du 7 juillet 1833, ont pu seuls , dans l'espèce , 
être mis sous les yeux du jury comme élémens indispensables de 
son évaluation, sont aussi devenus sans application possible , par le 
fait de la compagnie; 3° en dernière analyse, que la décision du ju-
ry intervenue dans ces circonstances, et l'ordonnance qui, sans mê • 
me renvoyer les parties à se pourvoir devant qui de droit , a pure-
ment et simplement envoyé la compagnie en possession des pro-
priétés et portions de propriétés désignées dans le jugement d'ex-
propriation, au bénéfice duquel il avait été, du moins en partie, re-
noncé d'une manière expresse , ont faussement appliqué l'article 39 
et violé les articles 37 et 28 de la loi du 7 juillet 1833 ; 

» Casse. » 

L'arrêt contient en outre, relativement à la consignation d'a-

mende, la disposition suivante, qu'il nous paraît intéressant de 
rapporter : 

« Attendu 1° que le pourvoi en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique n'est pas soumis à l'épreuve d'une admis-
sion préalable parla chambre des requêtes, puisque (conformément 
à l'article 20, loi du 7 juillet 1833) ce pourvoi est porté directement 
devant la chambre civile, ce qui rend inapplicable à ce genre de 
pourvoi l'aggravation d'amende et d'indemnité que l'article 35 du 
règlement de 1738 prononce dans le cas où la demande en cassa 
tion succombe après un arrêt de soit communiqué; 

» Attendu 2° que le jugement d'expropriation est (d'après l'article 
14 de la loi du 7 juillet 1833) rendu parties non appelées, ce qui, 
quant à la détermination de l'amende à consigner, assimile cette na-
ture de jugemens à celle des jugemens par défaut ou par forclu 
sion, dont parlent les articles 5 et 25 du règlement de 1738; d'où il 
suit que les demandeurs qui ont consigné chacun une amende de 
150 fr. n'étant légalement tenus que d'en consignerune de 75 fr., et 
qu'ils ont droit à la restitution de l'excédant; 

» Attendu 3° que, dans l'esprit du règlement de 1738, l'indemni 
té au profit du défendeur, dont on ne peut trouver le germe que 
dans l'article 35, n'est que la moitié de l'amende, etc., etc.» 
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décision du 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M, Travers de Beauvert, premier président.™ Au-

dience du 26 janvier. 

NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Un notaire est-il responsable des erreurs ou omissions qui tiennent à 
la substance de la convention et en entraînent la nullité ? (Résolu 
négativement.) 

Le 21 janvier 1834, le sieur Baudouin, ancien huissier à Paris, 
obtint du Tribunal de commerce, contre les sieurs G... frères, une 
condamnation au paiement de 9,000 fr. de billets. N'ayant pu se faire 
payer qu'un faible à-compte sur les capital et les frais, Baudouin se 
transporta dans le pays habité par l'un des frères G..., et la femme 
de ce dernier lui consentit un cautionnement hypothécaire de la 
dette de son mari. Un notaire fut mandé à la campagne des époux 
G... pour dresser un acte à la date du 15 février 1834, par lequel, 
après un exposé des faits par les parties, la dame G... déclara « cau-
» tionner solidairement son mari pour la somme restant due à Bau-
» douin en vertu du jugement prédicté, et affecter et hypothéquer 
» tous ses immeubles présens et à venir comme si ce jugement eût 
» été rendu contre elle, subrogeant même au besoin le sieur Bau-
» douin dans l'effet de son hypothèque légale contre son mari. » 

En conséquence de ce cautionnement et de cette affectation hypo-
thécaire, Baudouin accorda un délai de trois ans pour le paiement 
de la somme de 8,244 fr. faisant le reliquat dudit jugement. 

En vertu de cet acte, inscription fut prise dans deux bureaux d'hy-
pothèques par le notaire, et il est à remarquer que le bordereau 
unique dressé par lui porte que l'inscription est prise tant en vertu 
de l'acte du 15 février 1834, que du jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, le 21 janvier précédent, sur tous les 
biens présens et à venir de la dame G..., et notamment sur tels im-
meubles désignés par le notaire, quoique cette désignation ne fût 
pas dans l'acte. 

Baudouin rré tarda pas à s'apercevoir de la nullité de son hypo-
thèque sur les biens de la femme G.... pour défaut de désignation 
(article 2129 'tfu Code civil), et il s'empressa d'obtenir, au mois de 
septembre 1835, de la chambre des vacations du Tribunal de la 
Seine, un jugement par défaut contre les sieurs et dame G..., et les 
fit déclarer déchus du bénéfice du terme, faute de paiement des in-
térêts; de plus il se fit donner acte de ses réserves contre le notai-
re rédacteur de l'acte du 15 février 1834, sans rien préciser de ses 
griefs. 

Plus tard, un ordre s'étant ouvert devant le Tribunal de Tours 
sur le prix des biens de la dame G..., Baudouin, dont la collocation 
fut contestée et l'hypothèque du 15 février 1834 arguée de nullité , 
appela en garantie le notaire rédacteur. Celui-ci fit prononcer la 
disjonction, attendu la nature de la procédure d'ordre. Boudouin 
fut rejeté de l'ordre, et le procès suivit son cours entre lui et le no-
taire, qui fut déclaré responsable des conséquences résultant pour 
Baudouin du défaut de désignation des biens dans l'hypothèque du. 
15 février. 

Appel devant la Cour royale d'Orléans, qui, laissant de côté les 
considérations de fait, qui d'ailleurs étaient favorables au notaire, a 
jugé la question principalement en droit, et adopté les principes 
déjà consignés dans un arrêt de la Cour de Riom, rendu le 28 juil-
let 1829, sous la présidence de M. Grenier et sur les conclusions de 
M. Bastar de l'Estang (S. 29, 2, 316). 

Ce nouvel arrêt nous paraît avoir une haute importance, en voici 
le texte : 

« Attendu que le principe général posé dans les articles 1382, 
1383 du Code civil sur la responsabilité reçoit dans l'article 68 de la 
loi du 25 ventôse an XI une application sp°éciale pour les notaires et 
pour les actes de leur ministère; que c'est donc dans cette législa-
tion spéciale qu'il faut rechercher le principe et l'étendue de leur 
responsabilité; 

» Attendu que les notaires n'ont reçu de la loi que le pouvoir de 
conférer le caractère de l'authenticité aux actes ou conventions aux-
quels les parties veulent ou doivent donner la forme authentique; 
que par corrélation à ce droit ils ont l'obligation de revêtir les actes 
des formes qui en assurent la régularité et la validité; 

» Qu'il faut ici distinguer ce qui tient à la substance même de la 
convention de ce qui n'est relatif qu'à la forme probante et aux 
parties extrinsèques de l'acte ; que, quant aux formes extrinsèques, 
le notaire chargé de leur accomplissement est nécessairement res--
ponsable des erreurs provenant de son fait qui vicient l'acte dans sa 
forme et lui ôtent la force probante qu'il devait lui donner; qu'ici 
son impéritie lui est imputable, parce qu'il a manqué à la mission 
spéciale que la loi lui a confiée, parce qu'il y a ignorance de ce que 
le notaire doit savoir ; mais que , quant aux vices intrinsèques de 
l'acte, à la nullité de la convention en elle-même, le notaire n'a pas 
mission de la loi pour les prévenir, puisqu'il est contraint de prêter 
son ministère à toute partie qui le requiert ; 

» Que, sans doute, les notaires ont l'obligation morale d'avertir 
les parties des vices qui peuvent exister dans une convention inter-
venue entre elles; mais qu'il ne saurait résulter de là que si, de bon-
ne foi, ils errent sur l'efficacité d'une convention qu'ils sont chargés 
de constater, on doive les rendre responsables de toutes les erreurs 
qui tiennent au fond même de l'obligation ; qu'ainsi entendue , "la 
responsabilité des notaires ferait peser sur ceux-ci des obligations 
qui n'atteignent pas, dans les cas analogues, les autres personnes 
exerçant des professions libérales, parce que, quant aux vices du 
fond, l'erreur du droit retombe d'abord et principalement sur la 
partie, qui ne peut dès lors rejeter sur le notaire les résultats d'une 
erreur qui est la sienne et qui lui est imputable, car l'ignorance 
d'une loi générale n'excuse personne; 

» Et attendu, dans la cause, que l'erreur reprochée au notaire 
consiste dans le fait d'avoir créé ou voulu créer par contrat une 
hypothèque judiciaire, ou d'avoir généralisé une hypothèque con-
ventionnelle qui re pouvait être que spéciale; qu'évidemment cette 
erreur porte sur le fond de la convention elle-même, qui avait pour 
but d'établir une affectation hypothécaire sur les biens de la fem-
me ; que dès lors cette erreur ne tombe pas dans les cas de res-
ponsabilité du notaire; 

» Que celui -ci n'a pas non plus agi comme mandataire de Beau-
douin; que le mandat verbal, pour suivre le recouvrement de la 
créance, est postérieur à l'acte et ne saurait rétroagir sur un fait 
déjà accompli; 

» Par ces motifs, la Cour reçoit P... opposant à l'arrêt par défaut 
du 29 novembre 1838; 

» Et statuant sur ladite opposition, met l'appellation et ce dont 
est appel au néant; émendant, décharge l'appelant des condamna-
tions contre lui prononcées, ordonne la restitution de l'amende con-
signée , déclare Baudouin mal fondé dans sa demande en garantie 
contre P..., et le condamne aux dépens de première instance et 
d'appel.» 

Plaidant, M
0
 Légier pour l'appelant, et M

e
 Lafontaine pour l'in-

timé. 

(V. un arrêt delà Cour de Nancy du 2 février 1838, S. 1838, 2, 
p. 203, et les arrêts cités en note.) 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE ( l
re

 chambie). 

(Présidence de M. Roussigné.) 

Audience du 6 février. 

LES MARCHANDS DE MEUBLES DE LA VILLE DE PARIS CONTRE LES COM-

MISSAIRES-PRISEURS. VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES DE MAR-

CHANDISES NEUVES FAISANT L'OBJET D'UN COMMERCE. 

Le dissentiment qui s'est élevé entre la Cour de cassation et les 

Cours royales sur la question de savoir si les commissaires-pri-

seurs ont le droit de vendre aux enchères publiques des mar-

chandises faisant l'objet actuel d'un commerce, a amené des fabri-

cans et des marchands de meubles de Paris à se réunir et à ap-

peler devant le Tribunal les commissaires-priseurs, qui avaient, 

le 15 avril 1837 et le 27 janvier 1838, procédé à la vente à l'encan 
de meubles neufs. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Capin dans l'intérêt des 

marchands de meubles, et M" Parquin, avocat des commissaires-

priseurs, a rendu le jugement qui suit, conformément aux conclu-
. sions de M, l'avocat du Roi Lascoux. 



* Eu ce qui touche le syndic de la ohambre des commissaires-pri-

seurs : 
» Attendu qu'aux termes des arrêtés du gouvernement des 13 tri-

maire et 29 germinal an IX, les attributions de la chambre de disci-
pline sont notamment : de maintenir la discipline intérieure et de 
prononcer l'application des censures de discipline ; de prévenir ou 
concilier toutes plaintès et réclamations de la part de tiers contre 
des officiers ministériels, émettre son opinion par forme de simple 
avis sur les réparations civiles qui pourraient en résulter, et répri-
mer par voie de discipline et censurer les infractions qui en seraient 
l'objet, sans préjudice de l'action publique ; 

» Mais attendu que pour ce qui coucerne l'exercice de ses attribu-
tions disciplinaires, la chambre est placée sous la surveillance du 
ministère public ; qu'à lui seul appartient soit de provoquer des dé-
libérations nouvelles, soit de faire modifier celles existantes ; 

» Que les parties qui se prétendent lésées par les décisions ou par 
l'inaction d'une chambre de discipline doivent donc adresser leurs 
réclamations au ministère public ; mais qu'elles ne peuvent, par la 
voie indirecte d'une demande en dommages-intérêts, attribuer aux 
Tribunaux une surveillance dont ils ne sont pas investis par la loi ; 

» Attendu au surplus que, dans l'espèce, la chambre des com-
missaires-priseurs n'est passible d'aucun reproche; qu'en effet, après 
avoir, le 2 avril 1837, pris une délibération pour suspendre la vente 
des meubles neufs, elle n'a rapporté cette délibération que sur des 
réquisitions formelles prises par le procureur du Roi le 18 avril 
183/ ; 

» En ce qui touche la demande formée contre Legrand, Trinquand 
et Chantard; et d'abord, en ce qui touche le chef tendant à ce qu'il 
soit fait défense aux trois commissaires-priseurs susnommés de pro-
céder ultérieurement à aucune vente aux enchères publiques de 
marchandises neuves faisant l'objet d'un commerce, sans observer 
les formalités prescrites par les décrets des 22 novembre 1811 et 17 
avril 1812; 

» Attendu qu'il suffit de reproduire les termes de ces conclusions 
pour démontrer que l'on demande au Tribunal de prononcer par 
voie de disposition générale et réglementaire, contrairement aux dis-
positions de l'art. 5 du Code civil ; ' 

» En ce qui touche la demande en dommages-intérêts ; 
» Attendu que les demandeurs ne peuvent se faire un moyen du 

préjudice causégénéralement et indistinctement à tous les marchands 
•et fabricans de meubles en gros par le mode de vente dont s'agit; 
qu'ils n'ont, à aucun titre, qualité soit pour représenter un nombre 
plus ou moins considérable de marchands ou fabricans, soit pour faire 
valoir un intérêt collectif et de corporation, au nom de la masse des 
fabricans d'ébénisterie, ainsi qu'ils déclarent agir dans le procès-ver-
bal deMichaut, huissier, en date du 15 avril 1837; 

» Que les demandeurs ne pourraient obtenir de réparation civile 
qu'en prouvant qu'ils ont souffert personnellement un dommage ; 
qu'ils seraient donc tenus d'établir que, si les ventes publiques des 15 
avril 1837 et 27 janvier 1838 n'avaient pas eu lieu, les meubles ven-
dus leur auraient été proposés, et qu'ils auraient trouvé un bénéfice 
à les acheter et revendre, ou bien que les acheteurs qui se sont pré-
sentés aux ventes sus-datées se seraient fournis chez les deman-
deurs ; 

* Attendu qu'une preuve de ce genre n'est pas possible ; qu'en 
admettant que les ventes sus-énoncées aient causé un préjudice 
quelconque , il n'existe pas de moyen de déterminer par qui ce 
préjudice a été éprouvé ; qu'en pareil cas aucune action civile ne 
peut être exercée, et que l'on ne peut concevoir que l'action publi-
que ; 

» En ce qui touche l'intervention de Badet, Jenot et autres; 
» Attendu que pour intervenir clans une instance il faut avoir un 

intérêt personnel et direct à la contestation pour faire valoir ses pro 
près droits, ceux de ses débiteurs ou ceux d'une partie que l'on est 
tenu de garantir ; qu'il ne suffit pas d'avoir intérêt à ce que la ques-
tion en litige soit résolue dans un sens plutôt que dans un autre ; 
qu'en un mot ceux-là seuls sont recevabies à se porter intervenans, 
à qui, faute d'être intervenus , la décision pourrait être opposée 
comme chose jugée, et qui seraient par conséquent obligés, pour 
l'écarter , d'y former tierce opposition ; 

» Attendu que les intervenans, d'après les termes mêmes de leur 
demande incidente, n'ont dans la contestation actuelle qu'un intérêt 
indirect et éloigné; que le jugement sur le fond ne pourrait leur 
être opposé ou être opposé par eux que comme précédent ou déci-
sion de principes ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal déclare les parties de Moreau non recevabies dans 

leurs demandes, tant contre le syndic des commissaires priseurs 
que contre Legrand, Trinquand et Chantard; 

- Déclare les parties de Castaignet non recevabies dans leur inten-
tion ; 

» Condamne les parties de Castaignet aux dépens de leur inter-
vention, condamne les parties de Moreau au surplus des dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (5e chambre). 

( Présidence de M. Mourre. ) 

Audience du 7 février. 

L'OCULISTE ET LES ANNONCES. 

C'en est fait de l'annonce, de la gloire entre filets, en lettres 

ombrées, renversées, majuscules, gothiques, etc., l'annonce est 

morte, et c'est M. Wiesecké qui Ta tuée. L'ingrat ! après en avoir 

■ épuisé toutes les formes, depuis l'éloge jusqu'à Fépigramme, de-

puis l'avis divers jusqu'au couplet; après s'être tour-à tour pro-

clamé grand homme et charlatan, le tout comme procédé allopa-

the en faveur de ses pillules homéopatiques, le voilà qui vient 

étouffer sa mère, briser le piédestal qu'il s'était fait élever à si 

grands frais. . . Il ne veut plus payer sa gloire !... Il la marchande 

du moins, et le Tribunal lui donne, comme on va voir, un assez 

peu consolant triomphe. 

<ft- Donc, M. Desertines, le grand entrepreneur de renommée à un 

franc cinquante centimes la ligne, demande contre le docteur 

une somme de 13,000 francs pour insertions faites au profit de 

l'oculiste homéopathe. 

Un arbitre nommé pour donner son avis sur cette contestation 

a réduit les sommes réclamées à 10,099 fr., et les parties sont ve 

nues plaider aujourd'hui sur son rapport. 

Me Marchai a persisté dans les conclusions de la demande, qui 

se trouve toutefois de 3,000 fr. versés à la caisse des dépôts et 

consignations, à titre de provision. 

Me Sebire, dans l'intérêt de M. Wieseké, a contesté l'opinion 

de l'arbitre sur chacun des articles du mémoire, et est entré dans 

le développement des considérations nombreuses qui, selon lui, 

devaient faire réduire aux plus petites proportions le salaire de 

M. Deserlines. 

Abordant un article de 800 fr. payé à M. Maurice-Al loy, pour 

prix d'une insertion faite dans le Paquebot, journal dont il est 

rédacteur, Me Sebire donne lecture au Tribunal de la lettre sui-

vante, qui excite dans l'auditoire une bruyante hilarité. 

« M. Desertines, 
«Votre lettre me surprend au moment de mon départ de Rouen 

pour Calais, où je vais organiser un nouveau journal, vous rappelez 
à mon souven r les sommes que vous m'avez données pour articles, 
réclames, feuilletons, etc., etc. Mais à i'époque où vous faisiez pro-
clamer M. Wieseké le premier oculiste du monde aveugle. Voici à 
peu près, je pense, ce que vous m'avez payé pour donner le coup de 
trompe a ce célèbre praticien, qui enfonce maître Foutanarose du 

( 360 ) 

Philtre, et qui, à ce qu'il paraît, veut enfoncer sous le poids de son 
ingratitude son trompette-major en matière de publicité. Arrivons 

au fait. 
» Il y a un an à peu près que vous m'avez demandé force récla-

mes épigrammatiques ayant pour but de faire croire que M. Wiese-
ké guérissait la myopie et la presbyopie avec des perles. Je vous ai 
fabriqué de la matière et de la copie, comme disent les protes, pour 
200 fr., reçus en jolies pièces d'or de la main blanche de M 1"6 De-
sertines, que je vous demande la permission de baiser. Huit jours 
après je vous ai fait une série d'articles pour démentir le mode de 
guérison de l'oculiste. Il réclama (manœuvre convenue entre vous 
et lui), et à la place du plaisant nous avons inséré du sévère, et avons 
crié que M. Wieseké, la perle des oculistes, n'employait pas de per-
les comme moyens curatifs. Je reçus pour ces diverses insertions 

250 fr. 
» Quand vint la pièce des Coucous et des Wagons au Vaude-

ville, vous me priâtes d'introduire l'inévitable oculiste dans cette re-
vue des travers du jour, et n'oubliant pas que jadis le pâtissier 
Moullot avait payé, par vos mains, un couplet 300 fr., reçus en bons 
petits lingots d'or, vous me fîtes pour votre bien-aimé oculiste un 
cadeau d'une paire de pistolets Lefaucheux, que j'ai depuis troques 
contre une peau de tigre, à un armateur de Hambourg. Admettez 
que cette arme coûtât 200 fr., j'aurais reçu déjà 650 fr. de vos 
mains. Vous m'avez prié depuis d'amener à Wieseké toutes les il-
lustrations aveugles et myopes de Paris. -Je dois à la vérité, à la 
reconnaissance de dire que vous m'avez envoyé vingt-cinq bouteil-
les de fort agréable Aï. Estimez tout cela, et le chiffre total ne 
doit pas être loin de 800 fr. que vous m'avez donnés pour M. W iese-
ké. Peut-être ai-je oublié quelques cabriolets soldés de vos deniers, 
mais depuis un an la mémoire a pu se fourvoyer. S'il me reste quel-
que souvenir positif, c'est que je n'ai pas depuis douze mois rencon-
tré de pratiques aussi bonnes que celles de l'agent de publicité de la 

gloire boméopatique de M. de Wieseké. » 

Me Marchai avait à peine commencé la réplique, lorsque M. le 

président Mourre l'interrompt et déclare que la cause est enten-

due. 

Le Tribunal rend immédiatement une décision qui contient une 

leçon sévère pour les entrepreneurs de renommée et pour ceux 

qui ne croient pas payer trop cher leurs réputations factices, et 

par laquelle, considérant que la convention faite entre Desertines 

et Wieseké avait pour objet des annonces contraires à la vérité ; 

qu'une tejle convention est contraire aux bonnes mœurs et à l'or-

dre public, il déboute Desertines de sa demande ; ordonne néan-

moins qu'il sera fait masse des dépens, qui seront supportés de 

moitié par chacune des parties. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Bourjet. ) 

Audience du 6 février. 

JOURNAUX PÉRIODIQUES. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET INDUSTRIELLE. 

— le Messager CONTRE le Propagateur. 

M6 Schayé, agréé de M. Brindeau, gérant du journal le Messager, 

s'est exprimé en ces termes : 

« M. Boulé a été traîné bien des fois à votre barre pour des 

usurpations littéraires, pour une espèce de piraterie dont les 

nombreuses condamnations qui l'ont frappé n'ont pu le guérir. 

» Propriétaire d'un journal qui n'a pour rédacteur qu'une paire 

de ciseaux, M. Boulé emprunte, pour ne pas me servir d'une autre 

expression, les meilleurs articles des divers journaux de Paris, et 

par ce moyen, qui présente pour lui une très grande économie, il 

a pu baisser le prix de son journal et faire ainsi à ses confrères une 

concurrence déloyale. 

» M. Boulé, malgré les condamnations prononcées contre lui 

par votre Tribunal et par la Cour royale, a encore enchéri sur sa 

propre industrie, et que lui importent les condamnations? il spé-

cule sur elles. « Je paierai, dit-il, 1,000 ou 2,000 fr. dédomma-

ges-intérêts, mais je gagne par an 100,000 fr. » Viennent donc les 

condamnations ! 

Comme je le disais, M. Boulé est allé encore plus loin ; mais 

avant d'arriver aux faits que nous lui reprochons, je dois vous fai-

re connaître quel est le but que s'est proposé le Messager, quelle 

est sa spéculation industrielle. 

» Le Messager tire deux éditions : l'une du soir, destinée aux 

abonnés de Paris, donne le jour même les discussions des Cham-

bres et les nouvelles de la journée-, l'autre, pour la province, n'est 

tirée qu'à trois heures du soir et porte dans les départemens les 

nouvelles du jour, le cours de la Bourse et une partie dé ce qui a 

paru dans l'édition du soir. 

»' Les frais d'un journal sont de deux natures : la partie intel-

lectuelle occasionne des frais considérables de rédaction, ou arti-

cles de fond, ou de polémique politique et littéraire, les feuille-

tons, la correspondance avec les journaux de la province et de l'é-

tranger. Les lettres, les sciences, les théâtres, le compte-rendu 

des chambres, tout cela exige un personnel de rédacteurs nom-

breux et très coûteux. 

)> Il y a en outra la partie matérielle et notamment, la composi-

tion. On remet à l'imprimeur la rédaction, que l'on appelle copie , 

l'imprimeur compose le journal, et pour cette composition l'impri-

meur reçoit 117 fr. par jour, et dans cette dépense ne sont pas 

compris le timbre, le papier, les frais de poste, les frais d'admi-

nistration, etc. 

» M. Boulé a voulu s'affranchir de toutes ces dépenses à la fois ; 

ce n'était pas assez de prendre la rédaction du Messager, il a pris 

encore la composition dont il est dépositaire comme imprimeur. 

Ainsi M. Boulé retire trois fois le bénéfice de sa composition, il la 

vend au Messager 117 fr., il la vend aux actionnaires de l'Esta 

fette, et il la vend encore en la livrant au Propagateur. » 

Me Schayé invoque la disposition de la loi du 19 juillet 1793 et 

du décret de 1810 , et la jurisprudence des Cours et Tribunaux 

sur la propriété littéraire, et il établit, par le rapport de l'arbitre 

devant lequel l'affaire a été renvoyée, que du 22 juin au 6 octobre 

1838 le Propagateur n'a été fait qu'avec la composition du Mes-

sager, sans que M. Boulé ait changé un seul mot. Il donne ainsi la 

correspondance du Messager comme étant la sienne, et dit : Notre 

correspondance de Conslantine, etc. 

»"Si au lieu de faire le Propagateur, M. Boulé eût tiré deux 

mille exemplaires du Messager et les eût envoyés à ses abonnés, il 

n'eût pas fait pis que ce qu'il a fait. 

» Je dois signaler un fait plus grave encore ; comme impri-

meur, M. Boulé a les listes des abonnés du Messager, il imprime 

les bandes des journaux, et il s'est servi de nos listes pour adres-

ser le Propagateur dans la province et dans Paris ; nous lui avons 

ainsi fourni des armes contre nous. 

» L'arbitre conclut dans son rapport à 1,600 fr. de dommages-

intérêts contre M. Boulé et contre M. Dumont. L'arbitre a pris 

pour base l'économie que le Propagateur a pu faire en s'emparant 

de nos articles, et en cela il a erré; il devait calculer le préjudice 

causé : c'est là la base de tous dommages-intérêts. 

» M. Boulé avait promis devant l'arbitre de ne plus recommen-

cer, et cependant, depuis l'instance il a continué ses spol' t 

et dans les numéros de décembre et de janvier on rXon ^ 
core les colonnes du Messager. e eo-

» Ce n'est pas seulement par des motifs de blâme qu
e
 vo 

nirez la spéculation que nous vous dénonçons. Il n'y a qu'un "
S 

d'atteindre de pareilles fraudes, et c'est par de l'argent • 

l'argent qu'ils ont voulu, c'est par l'argent qu'il faut les nun?
t de 

» Nous avons demandé 30,000 francs de dommages-intérêt ' 

ce chiffre n'est pas exagéré. Les frais généraux d'un journal ' et 

tidien sont de 190,000 francs. Chaque feuille nous coûte T°~ 
500 francs, à une fraction près. Les deux cent trente colonnes ° 

le Propagateur nous a prises forment vingt numéros : voilà 

un préjudice réel et matériel de 10,000 fr. Le Propagateur a r 0 

mille cinq cents abonnés, au préjudice de qui? évidemment 

nôtre ; une grande partie de ces abonnés nous fût certaine
 aU 

arrivée, puisque c'estavec notre industrie qu'on les a attiras fi
601 

donc là un préjudice immense, et la somme de 20,000 fran
cs

 J a 

sera qu'une faible compensation. » ne 

Me Schayé réclame une mesure rigoureuse qui mette à l'ave ' 

M. Boulé dans l'impossibilité de continuer sa spoliation • il 

mande qu'immédiatement après le tirage des numéros du Mes
 &

~ 

ger la composition soit renfermée dans une chambre, dans u"" 

caisse ou dans une armoire dont M. Brindeau aura seul la clé
 B8, 

il termine en disant que tout ce qu'il a dit contre M. Boulé s'a
6 

plique à M.. Dumont, beau-frère de M. Boulé, lié avec lui 

solidarité, et qui a profité comme lui des faits dont se plaint M* 
Brindeau. 

M" Durmont, agréé de M. Dumont : « Jusqu'à présent Mes 

sieurs, on ne vous a pas dit un mot du procès ; le Propagateur 

était-il autorisé à reproduire les articles du Messager? Voilà la 

seule question. Mon adversaire s'est bien gardé de vous lire le 

rapport de l'arbitre, parce que là est toute la cause. 

» L'arbitre, qui a examiné cette affaire avec le plus grand soin 

constate d'abord que le Propagateur contient dans une série de 

cinquante-quatre numéros un tiers environ de la composition du 

Messager; qu'il faut néanmoins distinguer entre les articles qui 

appartiennent plus spécialement à la rédaction du Messager et 

ceux qui ne sont que des analyses de faits ou des nouvelles tirées 

d'autres journaux. Ainsi, dit l'arbitre, les nouvelles emprun-

tées au Messager présentent une étendue d'environ 40 colonnes ■ 

les faits Paris et ceux des départemens, environ 38 colonnes. On 

remarque en outre quelques articles de tribunaux et des chambres 

environ 28 colonnes ; enfin une partie des articles des bourses de 

Paris et de l'étranger. Les articles auxquels il faut attacher plus 

d'importance sont les articles de fond, ceux de correspondance 

particulière et les feuilletons ; mais les articles de cette nature 

sont en petit nombre dans le Propagateur, et l'on, n'y remarque 

guère comme empruntés au Messager que 4 à 5 articles de fond 

proprement dits, 7 articles environ de correspondance particulière 

de différens pays, enfin 4 feuilletons de théâtre et un article va-

riété. De tous ces faits l'arbitre conclut à 1,600 fr. dédommages-

intérêts ; et cette évaluation ne saurait être admise , car j'espère 

établir que le Propagateur n'a fait que ce qu'il était autorisé à 

faire. 

» Mon adversaire a rappelé un nom qui a du malheur dans cette 

enceinte ; mais qu'ai-je de commun avec M. Boulé ? je ne suis 

pas son défenseur, et je dirai toute la vérité. Le fondateur du Pro-

pagateur était M. Galibert ; celui-ci rédigeait en outre la Revue 

britannique et le Paris advertiser. 

M. Galibert était en bonne intelligence avec M. Brmdeau, et 

un échange d'articles était convenu entre ces messieurs. Les trois 

journaux, V Estafette, le Messager et le Propagateur s'impriment 

chez .M. Boulé, rue Coq-Héron, et quoi qu'on en ait dit, le Propa-

gateur avait ses bureaux et son administration à part. Le rédac-

teur en chef du Messager est en même temps le rédacteur en chef 

du Propagateur. On a parlé du spécimen du premier numéro de 

ce journal, c'est M. Ballard qui l'a rédigé. 

M. Brindeau : M. Ballard n'est pas le rédacteur en chef du 

Messager; il n'en est que l'un des collaborateurs actifs. 

M. Dumont : Il en est le rédacteur principal. 

M" Durmont : Peu importe, et vous comprenez, Messieurs, les 

relations d'intimité entre les deux journaux, qui vivaient dans la 

meilleure intelligence. Si, en effet, le Messager eût été si cruelle-

ment et si déloyalement maltraité pai une rivalité dangereuse, 

comment a-t-il laissé paraître cinquante-quatre numéros sans se 

plaindre? comment n'a-t-il pas arrêté le premier numéro? M. 

Brindeau avait parlé d'établir une correspondance commune entre 

les deux journaux pour Alger et pour Toulon, une pareille com-

munauté pour les nouvelles étrangères ; et que le Messager ne 

fasse pas tant le fier: si nous lui avons emprunté, nous lui avons 

aussi prêté plusieurs articles; il n'avait pas de premier Paris pour 

un numéro du dimanche, nous lui avons donné le nôtre. 

Me Durmont cite plusieurs articles empruntés par le Messager 

au Propagateur. 

» Lorsque le Messager nous a fait défendre de prendre ses ar-

ticles, nous avons cessé nos emprunts, sauf quelques faits Paris 

que les journaux sont dans l'habitude de copier les uns sur le» 

autres. )> 

Arrivant à la question des dommages-intérêts, Me Durmc* 

critique à son tour l'évaluation de l'arbitre. Les dommages-inté-

rêts ne doivent être que la représentation du préjudice cause, 

quel préjudice le Messager a-t-il éprouvé ? Aucun. Le nombre 

ses abonnemens a-t-il diminué ? Qu'il représente ses livres, 

verra qu'il a augmenté; la concurrence en effet ne pouvait ^ 

nuire, les deux journaux n'étaient pas destinés aux mêmes 1. 

teurs : le Propagateur, paraissant le matin et seulement tous 

deux jours, ne pouvait convenir, qu'aux abonnés de la P
r0V1Ilce
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pour prouver la bonne foi de son client, Me Durmont donne 

ture du traité fait entre MM. Boulé et Dumont pour l'impress^^ 

du Propagateur, et qui porte comme condition essentielle q -

Propagateur ne paraîtra que tous les deux jours, pour ne pas 1 

à l'Estafette et au Messager. _ ^
 c

j,e 
M

e
 Rivière, avocat de Roulé, s'étonne qu'on puisse faire rep ^ 

à unimprimeur chargé par ses cliens de reproduire plusieurs ^ 

les mêmes articles, d'employer lamêmecomposition.«M. Boui 
il, est étranger à la rédaction du Messager comme_à eelled 

sa pagateur, et lorsque les gérans de ces journaux lui °;
0
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e
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primer les mêmes articles, peut-on exiger de lui qu i-

planche pour la recomposer de nouveau? Les ouvriers eux-' 

se refuseraient à un pareil travail.
 qa co

in-

On a dit que l'imprimeur n'était pas propriétaire Ç<j
 8
 ^

 ar
-

nieur 

use) 
position, et on vous demande qu'elle soit enfprmée dans^ 

moire. En cela on a dépassé les limites de l'absurde, 1 i m P
 n lise

r 

est le propriétaire de ses caractères, de ses formes, et peu 

comme bon lui semble.
 (

 Mion 3 ^ 
» Si l'on fait disparaître le nom de M. Boulé, ses re 

parenté avec M. Dumont, que restera-t-il? rien
 cont
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Me Rivière discute le rapport de l'arbitre en ce qui 1
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dommages-intérêts, et s'attache à démontrer qu'il n y a 



. lice causé au Messager. Il signale à son tour la dissemblan-
p
 ntre les deux journaux, et reproduit une partie des argumens 

ce '-ntés parMe Durmont. 
P« Brindeau demande à faire une Observation : « On a plaide, 

• j
 aue

 j'avais gardé le silence à l'apparition des premiers nu-

* ■ î 's du Propagateur, cela est inexact; il y a eu des conférences 

®fl M Waleski, M. Galibert et M. Boulé pour arrêter la pirate -
6
 dont je me plains; il n'y avait aucune intimité entre moi et M. 
Mibert, je ne l'avais vu que deux ou trois fois, il n'y avait au-

Mtn accord entre nous. » 

Le Tribunal a mis la cause en délibéré. Le jugement sera pro-

noncé à quinzaine. Nous en donnerons le texte. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

( Présidence de M. Brisson. ) 

Audience du 7 février. 

TENTATIVE DE VOL A L'AIDE DE VIOLENCES PAR UN AVEUGLE. 

La Cour d'assises avait aujourd'hui à statuer sur une accusa-

tion unique dans les annales judiciaires. Un aveugle venait répon-

dre devant le jury à une accusation de tentative de vol commise 

la nuit, de complicité, et à l'aide de violences. 

Louis Leclerc, âgé de vingt-quatre ans, musicien, aveugle, et 

Jean-Baptiste Hébert, âgé de dix-sept ans, ouvrier sur les ports, 

prennent place au banc des accusés. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. Voici, en ré-
sumé, les faits qui en résultent : 

« Le 9 septembre dernier, Collivet et la fille Ferrand, dite femme 

L'ftermile, après avoir fait un trop copieux souper à la barrière 

de Grenelle, revenaient ensemble dans un état complet d'ivresse, 

lorsqu'ils furent, vers minuit, accostés par les nommés Leclerc et 

Hébert, rue de La Rourdonnaie. Leclerc était porteur d'un bâton; 

Collivet, violemment assailli, fut renversé par Leclerc, qui, aidé 

de son camarade, se mit en mesure de le fouiller. Trois jeunes ou-

vriers, étant heureusement survenus, portèrent secours à Collivet, 

qui parvint ainsi à se relever, et put continuer sa route. Mais quel-

ques momens après il fut de nouveau assailli par les mêmes indi-

vidus, renversé, frappé à coups de bâton par l'aveugle. 

» Un inspecteur de police, qui se trouvait à peu de distance, vint, 

accompagné de trois soldats, sur le lieu de la scène, et telle était 

l'irritation et la résistance de l'aveugle, qu'ils ne parvinrent pas 

à s'en rendre maîtres. Sommé d'obéir à l'autorité, il lit pleuvoir 

sur l'agent et les gardes une grêle de coups de bâton. Désarmé, 

il se coucha par terre, et fit tant qu'on renonça à l'arrêter, » 

Tels sont les faits qui motivent contre les deux prévenus une ac-

cusation de tentative de vol, et contre Leclerc seulement, préven-
tion de rébellion à l'autorité. 

f§0n introduit le plaignant, et MM. les jurés prêtent la plus gran-

de attention à une déposition dans laquelle ils espèrent trouver 

l'explication de cette étrange accusation. 

Le sieur Collivet déclare être commis, âgé de quarante-cinq 
ans. 

M. le président: Connaissez-vous les accusés ? — R. Oui, Mon-

sieur, je connais le second, que j'ai vu arrêter au moment du fait 

Pour l'aveugle, je le connais pour l'avoir vu souvent mendier à la 
porte de la Chambre des députés. 

M. le président : Dites ce que vous savez. 

Le témoin , d'un air étonné : Mais je n'ai rien à ajouter. 

M. le président : Vous n'avez encore rien dit à MM. les jurés; ils 

ne savent pas ce que vous avez dit dans l'instruction. 

Le témoin commence sa déposition d'une voix très basse et 

en bredouillant de telle façon, que l'on ne peut comprendre un 
seul mot. 

M. le président: Tournez-vous du côté de MM. les jurés, être 
commencez tout ce que vous venez de dire. 

Le témoin, d'un ton solennel : Je ne peux vous dire autre chose, 

messieurs, je vous ai dit toute la vérité, je suis incapable de faire 
un mensonge. ( Rires. ) 

M. le président : On vous fait seulement le reproche de ne pas 
parler assez haut. 

le (e'mot'n : Pour lors, c'était un jour que j'avais invité à venir 
amer avec moi une dame de ma connaissance. 

M. le président : Il paraît même que vous aviez oublié dans le 
repas les règles de la tempérance ? 

Le témoin : N'importe, monsieur le président , toujours est-il 

quen revenant avec cette dame, j'ai été tout à coup assailli , et 

que i ai reçu un coup de bâton si violent sur la tête, que je suis 
tombe dans mon sang. 

Interrogé sur les circonstances du vol, sur le nombre des atta-

ques dont il a été l'objet, sur les noms des rues où elles ont eu 

"eu, le plaignant se contredit à chaque instant. Bref, il a perdu la 

mémoire, ce qui s'explique très bien par l'état d'ivresse dans le-
quel il était. 

M. le président, à Leclerc : Expliquez-vous sur les faits dont 
^°us êtes accusé ? 

Leclerc se lève; ses yeux, complètement fermés, donnent à sa 
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des détails semblables à ceux que vient de donner Leclerc ; puis 

il ajoute : « Il y avait quelques momens que nous accompagnions 

monsieur, lorsqu'un nommé Chapon s'est approché de sa dame ; 

puis elle s'est en allée avec lui emportant son chapeau. J'ai couru 

après elle, et je lui ai dit : si ce monsieur est votre mari, vous ne 

pouvez pas l'abandonner comme ça ; si ce n'est pas votre mari, 

pourquoi lui emportez-vous son chapeau ? Quand je me suis rap-

proché la dispute était engagée. 

M. le président, à Leclerc : Vous avez été arrêté trois fois pour 
rébellion et mendicité. 

L'accusé : Oui, Monsieur. 

M. le président : Est-ce que vous n'avez aucune profession, au-
cun moyen d'existence? 

L'accusé : Je suis musicien, je me tenais ordinairement boule-

vart de la Madeleine, j'avais une médaille qui m'a été retirée. 

On introduit la femme Ferrand, dite VHermite. Le costume 

étrange de cette femme, grande, sèche et maigre, cause d'abord 

dans l'auditoire une certaine hilarité. Il se compose d'un bonnet à 

double ruche, d'un grand tartan rouge, d'une robe à ramages et 

de deux tabliers d'inégale grandeur et de couleurs tout-à-fait op-
posées. 

M. le président : Votre profession? 

Le témoin : Marchande des quatre nations. (Rire prolongé.) 

M. le président : Vous voulez dire des quatre saisons? 
Le témoin : C'est bien ça. 

M. le président : Faites votre déposition. 

Le témoin : Je n'ai rien à dire. 

M. le président : Mais vous avez déposé dans l'instruction. 

Le témoin : Précisément, je n'en sais pas davantage. 

M. le président : Eh bien! faites comme si vous n'aviez en-
core rien dit. 

Le témoin : Eh bien ! ce monsieur est venu me proposer d'aller 

avec lui au Champ-de-Mars. J'ai accepté , parce que je connais 

monsieur depuis huit ans et que je sais que c'est un honnête 
homme... et voilà. 

M. le président : Eh bien ! continuez. 

Le témoin : Deux hommes sont tombés sur nous , ont donné 

des coups de bâton à M. Collivet. Ils nous ont insultés, et voilà! 

M. le président : Vous dites toujours : Et voilà! et cependant 

vous ne dites rien. L'ont-ils fouillé lorsqu'il a été par terre? 

Le témoin : Pour ça, non. 

M. le président : A quelques pas de là, n'avez-vous pas 
l'objet d'une nouvelle attaque? 

Le témoin : Non, Monsieur, je me suis en allée chez moi. 

M. le président : Les accusés prétendent qu'ils ne se sont ap 

prochés de vous que parce que vous réclamiez des secours, et 

qu'ils vous ont aidée à ramasser le plaignant : cela est-il vrai? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. le président : Mais vous vous avez dit le contraire tout â 

l'heure... Vous le faites donc exprès?... Mieux vaudrait dire que 

vous avez perdu la mémoire par suite de l'ivresse dans laquelle 
vous étiez. Allez vous asseoir. 

Jusque là l'affaire était loin de s'éclaireir. On entend ensuite 

plusieurs témoins qui ont porté secours au plaignant et à la fille 

Ferrand ; ils déclarent d'une manière très précise qu'ils ont vu les 

accusés fouiller dans la poche de Collivet. L'un d'eux va même 

jusqu'à dire qu'Hébert avait placé l'aveugle devant le plaignant 
en lui disant de frapper. 

M. l'avocat-général Partarieu-Lafosse soutient l'accusation. 

M
e
 Pigrot présente la défense de Leclerc et M

e
 Mathieu celle 

d'Hébert. 

Le jury répond négativement aux questions relatives aux deux 

accusés, et déclare seulement Leclerc coupable d'avoir volontai 

rement donné des coups et fait des blessures. Il est condamné par 
la Cour à trois mois de prison. 

comme moi ; j'étais tout déroulé. Le capitaine-trésorier m avait 

été 

rendu 400 fr. que je lui avais remis en dépôt; il avait peur d'être 

volé. Je pris la diligence, et j'allai à Paris. En passant rue Dau-

phine, j'appris qu'on engageait pour la Belgique. Comme j'étais 

déserteur, je n'allai pas me faire inscrire, mais je partis pour 

Bruxelles. A mon arrivée, je rencontrai sur la place du Jardin-

Botanique des hommes qui me reçurent à bras ouverts. « Vous 

êtes Français, me dirent-ils, vous venez défendre notre cause; » 

ils m'emmenèrent à l'estaminet, et au sortir ils me donnèrent un 

fusil à deux coups. J'étais toujours aux avant-postes, et je fus 

bientôt fait sergent. Du corps des partisans où j'étais enrôlé, je 

passai dans le 12
E
 régiment de ligne ; mais il y avait trop de 

sous-officiers, il fallait les réduire; mon capitaine tira au sort 

ceux qui perdraient leurs galons; je fus du nombre, et je conti-

nuai à servir comme simple grenadier. 

D. A quelle époque êtes- vous rentré en France? —■ R. A l'expi-

ration de mon congé, j'obtins un passeport à Bruxelles, et je re-

s en France au mois d'avril dernier. Je traversai Paris de nou-
veau, et j'allai en Provence. 

D. Vous avez été arrêté à Tarascon? — R. Oui, mon colonel ; je 

ne me cachais pas, j'étais vêtu en militaire. Un maréchal-des-lo-

gis vint me prendre chez moi. 

D. Que sont devenus les effets que vous avez emportés du 6
E 

régiment de cuirassiers ? — R. Ils sont usés. 

M. Asseline, greffier du Conseil, donne lecture de diverses 

commissions rogatoires. Les dépositions des témoins retracent et 

confirment les faits déjà connus par l'interrogatoire du prévenu. 

M. Mévil, commandant-rapporteur : Messieurs, à la suite de la 

révolution de 1830, des désordres graves eurent lieu dans l'armée 

et surtout dans la cavalerie. Les soldats quittèrent leurs corps par 

bandes; le 5
E
 régiment de cuirassiers arriva tout entier sous les 

murs de Paris, sans aucun officier, les soldats les avaient ren-

voyés. L'état-major de la division fut forcé d'envoyer à leur ren-

contre, et de
 !

eur donner un chef pour entrer dans la capitale. 

M. le rapporteur rappelle ensuite les actes de bravoure de Chau-

vin dans les rangs de l'armée belge, et ses bons antécédens dans la 

cavalerie avant 1830. Passant à la question de culpabilité, il ap-

pelle l'attention du Conseil sur le cas de force majeure dans lequel 

s'est trouvé Chauvin lorsqu'il a déserté. 

Le Conseil, après avoir entendu M
e
 Porte, a déclaré Chauvin 

non coupable sur toutes les questions, et l'a mis à la disposition 

du lieutenant-général pour être renvoyé au 6
E
 régiment de cuiras-

siers, où il doit achever son temps de service militaire. 

'„ > comment avez-vous fait pour vous en aller tout seul ? 
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IIe CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Rachis, colonel du 14" de ligne.) 

Audience du 7 février 1839. 

RÉVOLUTION DE 1830. — DËSERTIOIV A L'ËTRANCER. 

Un vieux brave est assis sur le banc des prévenus. Il est déser-

teur depuis 1830, et déjà à cette époque il comptait plusieurs 

années de service au 6
E
 régiment de cuirassiers. Lors de la révo-

lution de juillet, et comme son régiment, parti de Lunéville, arri-

vait à grandes marches sur Paris, un soulèvement éclata dans le 

corps. Cent cinquante révoltés s'armèrent de sabres et de haches, 

et se dirigèrent vers la demeure du colonel dans le but de l'assas-
siner. 

Le cuirassier Chauvin, qui était l'ordonnance du lieutenant-co-

lonel, chez qui les révoltés avaient porté le drapeau, trembla 

pour lesjours de son chef et pour les siens. Il s'enfuit à Paris. En 

arrivant dans la capitale, il apprit la révolution de Rclgique, s'y 

transporta, prit du service dans le corps des partisans, fut incor-

poré ensuite dans le 12
ME

 de ligne belge, et ne revint en Proven-

ce, son pays natal, qu'après avoir accompli ses engagemens. 

Il y avait un mois qu'il était à Tarascon, lorsque la gendarmerie 

l'arrêta à son domicile, et le reconduisit, de brigade en brigade, 

jusqu'à Bcauvais, où le 6
ME

 régiment de cuirassiers tient aujour-
d'hui garnison. 

Chauvin est revêtu de la capote et des épaulettes de grenadier 

de la ligue : c'est l'uniforme qu'il a rapporté de Belgique. 

M. le président : Chauvin, vous êtes prévenu de désertion 

l'étranger. Depuis quelle époque serviez-vous au 6
E
 régiment de 

cuirassiers lorsque vous l'avez quitté? 

Chauvin : Je suis entré aux cuirassiers, en 1824, comme rem-

plaçant, et j'ai abandonné le corpsen 1830, après la révolution. 

M. le président : Dites au Conseil les motifs qui vous ont fait 
déserter. 

Chauvin : Je craignais d'être assassiné. Il, y avait une révolte 

dans le régiment, et plusieurs cuirassiers avaient été frappés de 
coups de sabre et de hache par leurs camarades. 

Chauvin raconte les circonstances du soulèvement qui eut lieu 

dans le 6
E
 régiment de cuirassiers. «C'était, dit-il, le cuirassier 

de Moncy qui s'était mis à la tête des meneurs. Le 26 août, nous 

étions à Sarreguemines; sur les dix heures du soir, cent cinquante 

hommes, le sabre nu et la hache à la main, se portèrent chez le 

colonel. Ils ne le trouvèrent pas. Le lendemain on dressa une liste 

des officiers qu'on voulait chasser du régiment; cette liste fut pré-

sentée au lieutenant-colonel Millot, chez qui l'on avait porté la 

caisse et le drapeau. Ce brave homme, un ancien militaire, refusa 

les propositions qui lui étaient faites, et arracha ses épaulettes en 

présence de l'assemblée. 

M. le président : Ainsi vous avez déserté pour échapper à la 

mort. Etes-vous parti seul ou avec d'autres qui craignaient comme 
vous ? 

Le prévenu : Je suis parti seul ; je ne sais pas si d'autres ont fait 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS, 

— CAMBRAI, 5 février. — LA FILLE MAL GARDÉE. — Un mariage 

s'est célébré, il y a quelques jours , avec des circonstances assez 
singulières. 

Une jeune personne de cette ville désirait se marier; mais l'u-

nion qu'elle projetait n'était point agréable à sa mère. Ce premier 

obstacle fut d'abord levé; vaincue par les instantes prières de la 

jeune fille, qui menaçait de faire des folies, la mère donna, par 

acte notarié, son consentement au mariage, se réservant de prou-

ver par sa non présence à la cérémonie qu'elle n'approuvait point 
cette union. 

Lès publications préalables eurent lieu par suite du consente-

ment; mais bientôt la mère changea de nouveau d'avis; elle s'em-

para de l'acte d'acquiescement, et le mit sous clé. Il est inutile de 

dépeindre la surprise et le désespoir de la pauvre fille. Ce déses-

poir fit d'abord explosion, puis le calme, la résignation, l'indif-

férence la plus complète lui succédèrent. La bonne mère s'ap-

plaudissait d'avoir été aussi ferme; jamais résistance à des amours 
n'avait été aussi heureuse. 

Au bout de quelques mois la jeune fille fut indisposée, puis elle 

garda la chambre, laissant sa mère vaquer aux soins ordinaires du 

ménage. Cette dernière, livrée tout entière à la sécurité que l'in-

disposition de sa fille et sa résignation avaient fait naître, fit une 

courte absence du logis: la malade en tira un parti fort inattendu. 

Se lever, courir à l'armoire où était enserré l'acte authentique du 

consentement au mariage, s'en emparer et sortir à la hâte pour 

rejoindre son futur époux, ce fut l'affaire d'un instant. Les prépa-

ratifs furent bientôt faits; les contractans et les témoins s'empres-

sèrent de se présenter à l'officier de i'état civil, qui, trouvant tout 

en état, prononça et fit signer l'acte de célébration. 

Pendant ce temps un officieux avait été dépêché vers la bonne 

mère, qui fut fort étonnée de s'entendre demander comment il se 

faisait qu'elle ne fût pas à la noce. « A la noce de qui ? — Mais de 

votre fille ! — Ma fille ! elle est dans son lit, et certes elle ne songe 

guère au mariage. — Je suis sûr qu'elle n'est pas chez vous. » 

La mère s'assure de la vérité; elle court bien vite à la maison 

commune; elle crie au ravisseur, elle requiert le commissaire de 

police, les gendarmes, les appariteurs, de se joindre à elle; elle 

arrive enfin sur le seuil de la mairie; la noce improvisée en sor-

tait; il était trop tard; l'opposilion n'était plus recevable. 

La pauvre femmevoulut se fâcher bien fort; mais les deux époux 

paraissaient si heureux, que la mère fut désarmée, et qu'un par-

don généreux fut donné à la ruse dont les deux amans s'étaient 
servis. 

BOURGES. 

première fois 
La Cour royale a été appelée à statuer, pour la 

depuis la loi du 25 mai 1838, sur un de ces nom-

breux procès relatifs à des brevets d'invention, et dont, antérieu-

rement à cette loi, le jugement en premier ressort appartenait aux 
Tribunaux de paix. 

M. Delacroix-Saint-Clair, d'Orléans, avait obtenu un brevet 

d'invention et de perfectionnement pour la fabrication de pointes 

carrées,, dites pointes de Paris. Ayant appris que son mode de fa-

brication, et notamment les secteurs ou couteaux de rechange 

dont il avait perfectionné l'usage, et au moyen desquels il obte-

nait les pointes carrées, étaient employés par MM. Perdrisat et 

Feuillet de Bourges, il les assigna devant le Tribunal correction-

nel pour s'entendre déclarer contrefacteurs, etc. 

Là, MM. Perdrisat et Feuillet prétendirent pour leur défense 

que M. Delacroix-Saint-Clair n'avait obtenu et entendu obtenir de 

brevet que pour un perfectionnement qui imprimait à la machine 

Daguet, dont il faisait usage, un mouvement plus rapide et plus 

régulier; que si les secteurs ou couteaux de rechange étaient dé-

crits dans le mémoire joint à la demande en brevet, ce n'était 

qu'éninciativement, et qu'en effet dans le brevet il n'était nulle-

ment question de l'invention ou du perfectionnement des sec-

teurs ; que cette invention eût constitué une invention à part, et 

que d'après la loi du 25 mai 1791, titre I
er

, art. 4, l'appelant 

n'avait pu obtenir par un seul brevet la concession de deux privi-
lèges distincts. 

» Ce système fut admis par le Tribunal ; mais en appel, et sur 
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la plaidoirie de Me Michel de Bourges, la Cour a infirmé la sen-

tence par un arrêt qui porte en substance ce qui suit : 

« Considérant qu'un brevet de perfectionnement pour une ma-
chine propre à fabriquer des pointes dites de Paris, et à donner à la 
pointe une forme carrée, a été délivré à M. Delacroix-Saint Clair ; 

» Que les intimés prétendent que le perfectionnement pour le-
quel le brevet a été concédé consistait seulement en ce qu'il impri-
mait à la machine inventée par Daguet un mouvement plus rapide 
et plus régulier ; mais que ce brevet ne reconnaissait pas à l'appe-
lant le privilège de faire des pointes carrées; < 

» Considérant que cette exception pèche par sa base ; qu'en effet 

il suffit de se reporter au mémoire descriptif annexé à la demande 
en brevet pour se convaincre que l'appelant attachait la plus grande 

importance à l'emploi des secteurs ou couteaux de rechange, dont 
il s'efforçait de démontrer les avantages ; qu'il signalait les pointes 
carrées comme le principal perfectionnement obtenu dans les pro-
duits de la machine Daguet; 

• Que c'est en vain qu'ils opposent à l'appelant, d'une part que 
son brevet inséré au Bulletin des Lois ne fait pas mention des sec-
teurs ou couteaux de rechange ; d'autre part, qu'il y aurait eu lieu 
à la demande de denx brevets ou privilèges; qu'en effet ce n'est pas 
dans le Bulletin des Lois que doit se trouver la descriptidn des ma-
chines ou des perfectionnemens pour lesquels les brevets sont de-
mandés; 

» Considérant que si, comme le prétendent les intimés, il y avait 
lieu à la concession de deux privilèges, les intimés sont non receva-
bies àexciper du droit du gouvernement; 

» Considérant que les intimés succombent sur tous les chefs, 
» La Cour, faisant droit sur l'appel delà partie civile, met le ju-

gement dont est appel au néant, émendant, et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, déclare Perdrisat et Feuillet con-
trefacteurs, leur défend de plus à l'avenir se permettre de fabri-
quer des pointes carrées au moyen des secteurs ou couteaux de re-
change décrits au brevet Delacroix-Saint-Clair, et pour l'avoir fait, 
les condamne chacun en ... de dommages-intérêts, et aux dépens 
tant de première instance que d'appel ; 

» Ordonne la confiscation des objets saisis dans les ateliers des 
intimés. > 

— T ILLY (Meuse). — La succession de Jean Thierry, décédé à 

Venise il y a près de soixante ans, évaluée à cinquante-six mil-

lions de francs, et dont les journaux ont tant parlé, va définitive-

ment se terminer. Beaucoup de pièces ont été produites par des 

personnes qui se disent parens de Jean Thierry ; mais il paraît que 

celles qui donnent droit à cette succession colossale l'ont été par 

des habitans de la commune de Tilly-sur-Meuse, qui seraient les 

véritables descendans de Jean Thierry. 

PARIS , ? FÉVRIER. 

— Ce matin, au moment où la Cour d'assises allait ouvrir son 

audience, M. Persil, membre du jury, est arrivé près de ses collè-

gues tenant à la main le Moniteur, qui le révoque de ses fonc-

tions de président delà commission des monnaies. Cet incident a 

retardé un moment l'ouverture de l'audience. 

—LesnommésLesage, Souffiard, veuve Vollard, Eugénie Alliette, 

Micaud, Leviel, Bicherelle, Guerard, Marchai, Calmel, Lemeunier, 

Hardelleet Piednoir sont renvoyés devant la Cour d'assises de la 

Seine par la chambre des mises en accusation. 

Tous sont impliqués dans quatorze vols commis à l'aide de 

circonstances aggravantes. Les cinq premiers sont seuls accusés à 

raison de l'assassinat de la femme Renaud. 

—Clerjault, vieillard de soixante-neuf ans, ancien militaire, est 

traduit devant la 7e chambre sous la prévention de mendicité. Ce 

malheureux, perclus de tous ses membres, ne peut même se lever 

pour répondre aux questions de M. le président, qui l'engage à 

rester assis. 

M. le président : Clerjault, convenez-vous avoir commis le délit 
qui vous est reproché ? 

Le prévenu : Hélas ! oui, Monsieur. 

M. le président : Est-ce le besoin qui vous a fait mendier? 

Le prévenu : Oh ! oui; il fallait que j'eusse bien besoin. 

M. le président : Nous vous enverrons dans un dépôt. 

Le prévenu, cherchant à étouffer ses larmes Oh ! Messieurs, 
ne faites pas cela, je vous en prie. 

M. le président : C'est dans votre intérêt... Si vous n'avez pas 

de moyens d'existence... 

M. l'avocat du Roi : Le prévenu a une pension militaire de 150 

francs, ce qui est insuffisant pour vivre. 

* Le prévenu : J'ai mes enfans, mon gendre, qui me font 
une petite pension. aussi 

M. le président : Où sont-ils, vos enfans? 

Le prévenu : A Bourges. 

M. le président : Vous leur ferez savoir que vous êtes a 
et ils vous réclameront. "Ppôt, 

Le prévenu : Une fois que je serai là , ils m'y laisseront 

M. le président : Que voulez -vous que nous fassions à cèl ? 

Le prévenu : Je vous en supplie, Messieurs, ayez égard 

soixante-neuf ans ; jamais je n'ai paru devant aucun Trih ' ^ 

Renvoyez-moi à Bourges... avec ma pension, je pourrai me
 UDa

'"' 

dans une maison de refuge, où je serai du moins convenable
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et où je mourrai tranquille.
 effi

ent. 

M. le président : Mais nous ne pouvons pas vous envn 
Bourges. °J er à 

Le Tribunal condamne Clerjaut à vingt-quatre heures d 

son, et ordonne qu'il sera ensuite conduit au dépôt de Saint ?!'" 
nis. ni-Ue-

Espérons que les enfans du vieillard entendront ses vœu 

qu'ils lui permettront de finir ses jours dans son pays natal!
 X

'
C

' 

— La folle-enchère de l'eqtreprise de nettoiement de la
 V

'li 

de Paris, annoncée pour hier , n'a pas eu de résultat; il ne J 
présenté aucun soumissionnaire. En conséquence, lè service T 
nettoiement continuera à[être exécuté, comme il l'est déjà den 

le 7 janvier, par les soins directs de la préfecture de police 

— Nous nous empressons de porter à la connaissance de nosT~ 
teurs l'arrivée de MM. Goldsmidt, de Berlin, à l'hôtel de l'Euron 
rue de Valois, Palais-Royal, 4, en cette ville, munis d'un grand a*' 
sortiment de leurs excellens cuirs à rasoirs, généralement conni 

par leur supériorité sur tous ceux qui ont paru jusqu'à présent 
comme donnant aux rasoirs, canifs et aux instrumens de chirurs . 
les plus émoussés un tranchant du plus haut degré. 

On peut être persuadé que cette invention, malgré sa simplicité 
mérite la plus grande attention, tous les désagrémens étant préve' 
nus. 11 est à observer que tout le monde est à même de se procurer 
ce moyen d'affiler, ces Messieurs ayant établi des prix de 4, 5 g

 et 
7 fr., et 12 fr. pour ceux avec vis en fer, et qu'en se servant de ce 
produits il est inutile d'employer d'autres moyens. 

FOURNEAUX, MARTINETS ET LAMINOIRS 
Du canal Saint-Denis. 

Les porteurs des promesses d'actions de cette société, sous les numéros 305, 306, 
307, 308, 309, 310, 311, 312, sont priés de passer au siège définitif de la société, 
rue des Vinaigriers, 27, à la grille de fer, pour une communication importante. 

ENTREPOT GÉJYJÉMAJL OES 

ÉTOFFES DE SOIE UNIES ET FAC01ÉES 
EX GROS ET EUT DÉTAIL. 

Rue de la Vriïlière, n. 8, au premier. 

KACAHOUTI.ES ARABES 
betu.ALlIVu.ni approuve et autorise par l'Académie de Médecine, pour RETABLIR les | 

ConvAUttCKivTs, les MALADES , les personnes FAIBLWJ ÙC la POITRINE OU de 1 'ESTOMAC! 

Il convient pour le déjeuner des DAMES et Enfants. — Paris, DU LANGRKKIER , rue RICHELIEU, 26.1 

„iue SIROP ET LA PATE DE NAFÉ D'ARABIE 

PECTORAUX pour Guim» les RHUMES, Tous, CATARRHES. ASTHXBS , ESHOOEMEXTS, elc j 

SANS GOUT. COFAHU SOLIDIFIÉ SANS ODEUR. 

Aussi actif que le copahu liquide pour la guérison des écoulemens anciens et 
nouveaux, détruits en peu de jours. Pharmacie rue Cliaussée-d'Antin, 52. (Affr.) 

Aanïaossces Judiciaire*. 

Vente sur licitation entre majeurs. 
Adjudication préparatoire en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, le samedi 23 
février 1839, 

D'une MAISON et dépendances, sise à 
Paris, rue du Rocher, impasse d'Any, 10. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
Produit : 2,000 fr. 

Au moyen ' du percement de la nou-
velle rue aboutissant à celle du Piocher, 
cette maison se trouvera placée dans 
toute sa longueur au droit de la nou-
velle rue. 

S'adresser, pour les renséignemens, à 
M e Lefebure de Saint-Maur, avoué, rue 
Neuve-St-Eustache, 45. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs , place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 9 février 1839, à midi. 

Consistant en comptoir, tables, chai-
ses, glaces, 400 volumes, etc. Au compt. 

Avis diver*. 

D'un procès-verbal, en date à Paris du 
26 janvier dernier, de l'assemblée géné-

GRANDE BAISSE DE PRIX SUR L'ECLAIRAGE, 
Bougie des salons, la plus belle et la meilleure qui se fasse à Paris, 1 fr. 80 c. 

et 70 c. — Bougie française, durant douze heures,, 1 fr. 20 c. — Chandelle-
Bougie du Maris, 5 fr. le paquet de cinq livres ; cette bougie coûte moins cher que 
la mauvaise chandelle; elle est connue pour sa longue durée, sa propreté et sa 
qualité. — Dépôt général, ïue Richelieu, 26. 

raie des actionnaires de la société en 
commandite, sous la raison Roblin et Ce , 
créée par acte devant Me Poignant, no-
taire à Paris, du 4 août 1837 (ledit pro-
cès-verbal enregistré); 

Il appert ce qui suit : 
M. Fxoblin, gérant, a exposé qu'habi-

tant Courseulles, lieu de la situation des 
parcs de la société, il lui serait impossi-
ble de s'occuper utilement, à cause de la 
distance, des affaires sociales, qui doi-
vent toutes s'élaborer au siège de la com-
pagnie, établi à Paris, et que dans ces 
circonstances il propo?ait à l'assemblée 
de lui adjoindre pour cogérant M. Tave-
net, directeur des bateaux à vapeur de 
la Marne, et qu'il croyait indispensable 
de conférer à ML.Tavcnet, qui résidera à 
Paris, la signature sociale, avec le droit 
exclusif de souscrire les engagemens de 
la société, et d'exercer seul, en un mot, 
tous les droits actifs et passifs. 

Cette proposition ayant élé misé aux 

voix, l'assemblée a déclaré à l'unanimité 
accepter pour coassocié en nom collectif 
et cogérant, M. Tavenet, susnommé. 
Elle lui a conféré exclusivement la signa-
ture sociale et le droit exclusif de sou-
scrire les engagemens de la société, et 
exercer tous ses droits actifs et passifs, 
et, en un mot, tous les pouvoirs confé-
rés à la gérance par l'article 1 1 des sta-
tuts, pour le tout être exercé et rempli 
par lui seul. 

La raison sociale, dont M. Tavenet 
aura seul la signature, sera désormais 
Roblin, Tavenet et Ce , et la société ne 
pourra, dans aucun cas et sous aucun 
prétexte, être engagée vis-à-vis dequique 
ce soit que par sa signature. 

De plus, l'assemblée, par dérogation 
formelle à l'article 11 des statuts, a au-
torisé M. Tavenet à souscrire tous enga 
gemens à terme, accepter ou endosser 
toutes les fois que les besoins de la so 

i ciété l'exigeront, et, en outre, par modi-

fication à l'article 21 des statuts, l'assem 

blée a décidé, comme conséquence des 
pouvoirs conférés à M. Tavenet, qu'en 
cas de liquidation de la société pour quel-
que cause que ce soit, la liquidation ne 
pourra être opérée par autre que par Jl 
Tavenet. 

Pour extrait : 

 ROBLIN, TAVENET et Ce , 

MM. les actionnaires de la société du 
pont Louis-Philippe sont prévenus qu'il 
y aura assemblée générale le 28 février 
courant, à midi, au siège de la société, 
4,rue des Barres, et qu'ils auront à nom-
mer un seul gérant en remplacement des 
quatre gérans actuels. 

A louer pour le terme, ensemble ou 
séparément, deux beaux APPARTE-
MENS, bouievart Saint-Denis, 13, aux 
1 er et 2e étages. Il y a une grande ter-
rasse. Ces deux appartemens pourraient 
convenir à une administration ou un 
grand établissement. S'adresser au con-
cierge de la maison. 

lOUTARDE BLANCHE, qui 
produit des effets miracu-
leux. Au nom de la raison, 
:ssayez-en avant de juger. 

'1 fr. la livre. Chez Didier, 
Palais-Royal, 32. 

Sociétés commerciale». 
(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte sous signature privée, fait double 
à Paris, le 1 er février 1839, enregistré à Paris, le 
2 du même mois, par Frestier, qui a reçu 7 f. 70 c, 

M. Germain COUSTARD, commissionnaire en 
marchandises, demeurant à Paris, rue Paradis-
Poissonnière, 48, 

Et M. Joseph NAURY, commerçant, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numéro, 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation de l'industrie parisienne 
en commission. 

Cette société est contractée pour six années 
consécutives, qui commenceront le 1 er février 
1839. 

Le siège de la société est fixé à Paris, il est pro-
visoirement rue Paradis-Poissonnière, 40. 

La raison et la signature sociale est COUS-
TARD et NAURY. 

Les associés auront l'un et l'autre la signature 
sociale; ils ne pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Chacun des associés sera intéressé pour moitié 
dans la société. 

Les fonds de la société seront de 50,000 fr. au 
moins. 

M. Coustards'est obligé pour le présent à en ver-
ser le montant, soit 50,000 f. espèces, et en cas de 
mariage de M. Noury, ou de succession échéant 
à l'un ou l'autre associé, il a été dit que les fonds 
en provenantseraient versés dans la société, si les 
besoins l'exigeaient, et augmenteraient d'autant 
l'apport de l'associé qui les fournirait, et que 
les sommes que chacun des associés verserait 
dans la société lui porteraient intérêt à six pour 
cent à compter du versement. 

Etienne DEGOVE, quincaillier, demeurant à Pa-
ris, place du Châtelet, 6, une société sous la rai-
son LECARON et DEGOVE, ayant pour but l'ex-
ploitation du fonds de commerce de quincaillerie 
et clouterie établi à Paris, place du Châtelet, 6. 

Le siège de la société a été établi à Paris, place 
du Châtelet, 6, et sa durée a été fixée à huit an-
nées qui ont commencé le 1 er janvier 1839. 

Il a été dit que l'un ou l'autre des associés in-
distinctement aurait la gestion et l'administration 
des affaires de la société, et M. Leearon aurait 
seul la signature de la société Leearon et Degove. 

Pour extrait : 
BUCIIÈRB. 

Suivant acte reçu par Me Buchère, notaire à 
Paris, soussigné, et l'un de ses collègues, le 28 
janvier 1839, enregistré ; 

Il a été contracté entre M lle Louise-Elisabeth 
DUBOURJAL, fille majeure, et M.Guillaume-
Jacques LAPORTE, tous deux fabricans de pou 
pées, demeurant à Paris, rue aux Ours, 51, une 
société sous la raison sociale DUBOURJAL et 
LAPORTE, ayant pour but la fabrication et le 
commerce des poupées et la vente des jouets d'en 
fant et autres articles de la fabrique de Paris. 

Le siège de la société a été établi à Paris, rue 
aux Ours, 51, et sa durée a été fixée à dix années 
qui ont commencé le 1 er janvier 1839. 

Il a été dit que l'un ou l'autre des associés in 
distinctement aurait la gestion et l'administra 
lion des affaires et la signature de la société. 

Pour extrait : 
BUCHÈRE. 

Suivant acte reçu par Me Buchère, notaire à 
Paris, soussigné, et l'un de ses collègues, le 2 fé-
vrier 1839, enregistré ; 

Il a été contracté entre M. Natalis-Jean-Bap-
tt LECARON, marchand quincaillier , et M. 

Suivant acte reçu par M. Carlier, notaire à Pa-
ris, et son collègue, le 26 janvier 1839, enregistré, 
M. Charles Walker BAILY, rentier, demeurent à 
Paris, rue Notre-Dame-de-Lorette, 17, a formé 
une société en commandite par actions entre lui, 
gérant responsable, et les soumissionnaires d'ac-
tions, ceux-ci comme simples commanditaires. 

La société a pour objet la distribution des pa-
quets dans Paris et la banlieue. Elle a été formée 
pour 21 années, à partir de sa constitution. 

La raison sociale sera BAILY et Ce , la signa-
ture sociale portera les mêmes noms, sauf pour 
le cas prévu de changement de gérant. Le siège 
de la société a été fixé à Paris, provisoirement rue 
Richelieu, 95; il pourra être transporté dans tout 
autre local, qui sera toujours au choix du gérant 
et du comité de surveillance. La société sera con-
stituée du jour où 900 actions du fonds social 
auront été placées. La simple déclaration du gé-
rant constatant le fait de cette sonscription dans 
un acte additionnel suffira pour cette constitu-
tion. Dans le cas où la société ne serait point con-
stituée dans le délai de six mois, le montant des 
souscriptions faites sera immédiatement rétabli 
aux mains des souscripteurs , sans retenue et 
sans frais. La société sera administrée pendant 
toute sa durée par un directeur-gérant, qui aura 
seul la signature sociale. Jusqu'à la constitution 
de la société, M. Baily est de droit directeur-gé-
rant; mais au moment où cette constitution aura 
lieu, les actionnaires seront convoqués en assem-
blée générale pour confirmer le gérant actuel ou 
en nommer un autre. 

Le fonds social a été fixé à 120,000 francs, re-
présentés par 1200 actions de 1U0 francs chaque ; 
elles seront nominatives ou au porteur, et revê-
tues de la signature du directeur-gérant, et d'un 
timbre 3ec particulier à la société. Le prix des ac-
tions sera payable comptant. Sur les 90,000 fr. 
formant le produit réalisé des 900, actions dont 
l'émission est nécessaire pour la constitution de 
la société, il a été alloué à M. Baily, comme in-
demnité, une somme de 20,000 fr., qui lui est 
dès maintenant acquise, lors même qu'il ne se-
rait pas confirmé dans la gérance. La société ne 
pourra être dissoute que par l'expiration du ter-
me fixé pour sa durée, ou par la perte des 4[5 du 
capital social. 

Carlier. 

D'un jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 25 janvier 1839, enregistré le 6 février 
suivant par Béra, aux droits de 8fr. 80 c, 

Renducontradictoirement entre le sieur TAR LE 
jeune, teneur de livres, demeurant à Paris , ci-
devant rue du Temple , n° 35, et actuellement 
rue Sainte-Avoie, n° 36; 

Et le sieur ROYEZ, commis, demeurant à Pa-
ris, rue Sainte-Avoie, 86; 

11 appert que la société de fait qui avait existé 
entre les susnommés, sous la raison sociale TAR.-
LÉ jeune etTtOYEZ, pour le commerce de cas-
quettes, rue Sainte-Avoie, n" 36 , a été déclarée 
nulle', et que les parties ont été renvoyées de-
vant arbitres-juges nour s'y faire juger sur les 
contestations sociales qui les divisent. 

Pour extrait. 
Schayé. 

ÉTUDE DE M
E
 LEGENDRE , AVOCAT-AGBÉÉ , 

Rue Coq-Héron, 8. 

D'un acte sous signatures privées, fait double 
à Paris, le I e1' février 1839, dûment enregistré le 
5 du même mois, par Frestier, qui a reçu les 
droits ; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif pour le com 

merce de bonneterie, dont le siège principal est 
à Troyes, rue du Dauphin, 63, et le dépôt à Paris, 
rue des Déchargeurs, 11, sous la raison BOU-
CHUT et REVY, a été formée pour 12 années qui 
ont commencé à courir le 1 er janvier 139 et expi-
reront le 31 décembre 1851, entre : 1° M. Bou-
chut, marchand bonnetier, demeurant à Troyes, 
rue du Dauphin, 60, et M. Revy (Jean-Etienne), 
aussi marchand bonnetier, demeurant à Paris, 
rue des Déchargeurs, 11 ; 

Que les deux associés auront la signature so-
ciale, mais ne pourront l'employer que pour les 
affaires de la société. / 

L'apport social est de 20,000 fr., dont moitié 
est fournie .en espèces par M. Revy, et l'autre 
moitié par M. Bouchut, tant en marchandises 
qu'en mobilier d'exploitation. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 8 février. 
Heures. 

Carpentier, md peaussier, syndicat. 10 
Gautier, limonadier, id. 2 
Gandon, fabricant de gants et bre-

telles, id. 2 
Les fils Michel Abraham, nids de 

rouenneries, id. 2 
Giraud, épicier, clôture. 2 

Leconte et Ce , fabricans d'eaux mi-
nérales factices, id. 2 

Veuve Boilletot et Courant, commis-
sionnairc&^rsJsrpflÇB^lles 2 failli-
tes adjo><fctrarlBMjî(fct du Trl-
bunal/rérift?.n{inn,T X 2 

Enregistré à Paris , le 
Ke» m frana dix centimes, 

IMPRIMER» DE A. «UYOT , IIP 

Du samedi 9 février. 
Dame Scoquart, marchande, clôture . 
Wirth, tailleur, id. 
Cauwenberg, fabricant d'ébénisterie, 

concordat. 
Bleuel, fabricant de meubles, id. 
Villette, raffineur de sucres , vérifi-

cation. 
Maillant, fabricant de meubles, id. 
Foulley, md confiseur, syndicat. 
Brochet, plâtrier, id. 
Bled, peintre en bâtimens vitrier, 

reddition de comptes. 
Delacroix, boulanger, clôture. 
Finino et Dalican, fabricans de bron-

zes, id. 
Bourousse, limonadier, id. 
Compagniet, fabricant de socques, 

vérification. 2 

CLOTURES DES AFFIRMATIONS 
Février. Heures. 

Lefèvre, md de vins, le 1! 11 

Halot, doreur, le 11 1 
Veuve Boucher, gravatière, le 11 2 

Albert, tailleur, le 11 2 
Guéné, négociant, le 12 
Charles, ancien md de grains, ac-

tuellement commis en grains, le 12 10 
Plainchamp, charcutier, le 12 1! 
Laplatte, ébéniste à façon, md de 

vieux meubles, le 12 1 
Leroy-Dupré, négociant en vins, le 13 2 
Josse, gravatier, le 15 10 
Griset, distillateur, le 15 12 
Caron, md de meubles, le 16 10 
Musset, Sollier et Ce , agens de 

remplacement militaire, le 16 2 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

(Délai de 40 jours.) 
Dlle Janet, marchande de modes, à Paris, rue 

Saint-Honoré, 281. — Chez MM. Moisson, rue 
Montmartre, 173 ; Lenoir, place de la Bourse. 

CLOTURES DES OPÉRATIONS , 

prononcées d'office pour insuffisance d'actif. 

Du 25 janvier 1839. 
Endrès, facteur de pianos, à Paris, rue Neuve-

des-Mathurins, 45. 
Du 30 janvier 1839. 

Carrère, tailleur, à Paris, rue du Rempart, 4. 
Fauque, maître charron, à Paris, faubourg St-

Denis, 158. 
Veuve Gille, marchande de lingerie, à Paris, 

place de la Madeleine, 2. 
Handel, maître maçon, à Paris , rue Fer-à-

Moulin, 7. 
Pocouley, ancien boucher, route d'Allemagne, 

138, à la Grande-Villette. 
Seigle, marchand de comestibles, à Paris, rue 

des Vieux-Augustins, 61. 

Mme Taiée, rue Favart, 2. — M. Bullez, rue St-
Honoré, 278. — Mlle Bousignac, rue de Ménars, 
12. — M. Dumas, rue des Fossés-Montmartre, 
6.—M. Lordereau, rue 1 Montmartre , 6. — Mlle 
Dumas, rue des Fossés -^Montmartre , 5. -
Mlle Boussiege , rue Pagevin, 2. —M. Duru, 
rue des Poulies. 4.— M. Brousse, rue des Gra-
villiers, 41.—Mlle Demoulin, rue de Saintonge, 
34.—Mme veuve Archambault, rue Neuve-Saint-
Martin, 10.— M. Molin, rue Saint-Antoine, 39.-
Mme Chapul, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 

47.— M. Fourdin, petite rue Taranne, 5. — «• 
Collot, rue du Bac, 103.—M. Heirrion, rue Cas-
sette, 20. — Mme veuve Durand, rue Copeau, 

34.— M. Bailly, rue Mazarine, 34. 

Du 5 février. 
M. le comte de Pern, rue Godot-de-iMauroy, 

31.—Mlle Gascard, rue Saint-Honoré, 357.— 
M. Prissette, rua Cadet, 4.- Mme veuve Pelle-
tier, rue de l'Echiquier, 36.—Mme Archambaun, 
rue Poissonnière, 20. — M. Dez, rue de Lancry, 
36.—Mme Deguette, rue de Ménilmontant, 
M. Merand, rue de Ménilmontant, 53. — ®u 

Roger, rue Guérin-Boisseau, 35.—Mlle Lemome. 
rue Meslay, 6.-M. Catois, rue de Bretagne, w-
—M. Harivel, rue du Temple, 26. — M. l«8 1 

rue de Cotte, 4. -Mme Seguin, rue Chanoine»- . 

8.—Mme Janin, rue de la Cité, 74.—M. D»™" ' 
rue de Fourcy-Saint-Antoine. 5.-Mme LeM"j. 
rue deBagneux, 4.—Mme Ligné, rue du 
8.—M. Berras, rue SainMJominique, 2U. r> 

Crance.rué Hautefeuille, 2. —M. Febvre, cw» 
Saint-Benoît, 21.—Mlle Lecoq, rue Censier, 
—Mme veuve Hassenfra'z, rue des Fosses-^ 
Victor, 12.— Mme Lothon, rue Copeau, i*^ 

Mme veuve Bardou , rue Montholon, »•
 Jtt 

Bruzard, rue des Beaux-Arts, 2.—M. MaF ' ^ 
Guérin-Boisseau, 14. — Mme Merchin, w 
Chantre, 24. —• 

DECES DU 4 FEVRIER. 
Mme veuve Jean, rue des Saussaies, 16. — 

A TERME 

S tu comptait!!!. 
~ Fin coaraat.... 
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